COMPTE  RENDU 

A SES  COMMETTANS, 
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AVANT-PROPOS. 

haque  Député  t élu  aux  Etats- 
Généraux  , doit  non  - feulement  à fes 
Commettans , mais  à la  France , & à 
l’Europe  entière,  un  compte  des  motifs 
qui  Font  forcé  à affifter,  & à donner  fou 
opinion  dans  une  Affemblée  inconftitu- 
tionnelle  dans  fon  principe , & criminelle 
dans  toute  fa  marche. 

Je  fuis  forti  de  cette  Affemblée  lorfque 
les  motifs  qui  m’avoient  forcé  à y revenir 
après  la  réunion  des  Ordres,  n’ont  plus 
exifté,  & j’ai  cherché  un  afyle  dans  les 
Pays  étrangers , ne  pouvant  trouver  que 
des  cendres  fur  mes  foyers,  & l’afpeéi: 
hideux  d’un  Peuple  qui  jadis  me  nom- 
moit  fon  pere  , & qui  aujourd’hui  vou- 
droit  être  mon  bourreau. 

Ceft  donc  fur  une  terre  étrangère  que 
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j’ai  été  forcé  de  rédiger  mon  Compte- 
rendu, je  fai  envoyé  à la  fin  du  mois  de 
Décembre  1790,  à M.  Péthion  de  Ville- 
neuve  , qui  préfidoit  alors  fAffemblée.  Ce 
Préfident  n’a  pas  jugé  à propos  d’en 
donner  connoiffance , & dès  que  j’en  ai 
été  convaincu,  j’en  ai  envoyé  un  double 
à un  Député  du  côté  droit  ; ce  fécond 
exemplaire  n’a  pas  eu  plus  de  fuccès  que 
le  premier.  J’ai  cherché  alors  à le  faire 
imprimer  dans  les  pays  étrangers  ; mais 
l’horreur  qu’infpire  l’hiftoire  de  notre  ré- 
volution , a empêché  les  Gouvernemens 
auxquels  je  me  fuis  adreffé,  de  permettre 
que  ce  tableau  affreux  fût  connu  dans 
leurs  Etats.  J’ai  fait  une  nouvelle  tenta- 
tive dans  le  mois  de  Mai  dernier  * en 
envoyant  une  troifieme  copie  à un  autre 
Député  ; & toujours  auffi  malheureux  je 
n’ai  pu  parvenir  au  but  de  mes  défirs. 
Rebuté  de  tant  de  tentatives  inutiles , 
j’attendois  qu’un  moment  plus  heureux 


me  mît  à même  de  faire  imprimer  moi-< 
même  mon  Ouvrage , lorfque  j’ai  appris 
que  l’Affemblée  Nationale  avoit  mis  le 
comble  à fes  forfaits  en  faifant  arrêter  le 
Roi,  en  le  refferrant  de  plus  fort  dans 
fa  prifon , & en  lui  enlevant  enfin  le 
fimulacre  de  Royauté  dont  elle  le  laiffoit 
encore  jouir. 

A cette  nouvelle  * qui  a infpiré  à tous 
les  bons  Français  une  plus  forte  ardeur 
pour  venger  tant  de  crimes  & tant  d’ou- 
trages ; à cette  nouvelle  , dis-je  , j’ai  cru 
devoir  employer  tous  les  moyens  poffibles 
pour  mettre  au  jour  l’expofé  de  ma  con- 
duite. Je  ne  cefferai  donc  de  faire  des 
envois  de  mon  Compte-rendu  à l’Afiem- 
blée  Nationale  & aux  Journaliftes  * pour 
laver  mon  nom  de  la  feuillure  ineffaçable 
dont  il  fer  oit  frappé  s’il  exiftoit  une  per- 
fenne  au  mondé  qui  pût  croire  que  je  reffe 
en  filence  au  milieu  des  Conjurés  , & 
que  j’approuve  & que  j’aie  jamais  ap- 
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prouvé  les  principes  & la  conduite  d’une 
Affemblée  dont  les  forfaits  fe  font  élevés 
au-deffus  de  tout  ce  que  nous  préfente 
— Fbiftoire  des  Peuples  les  plus  féroces. 

Ce  IJ  Juillet  1791. 

Le  Comte  DE  PANETIER  , Député 
de  l’Ordre  de  la  Noblefle  de  la 
Vicomté  de  Couferans  aux  Etats- 
Généraux  & libres  de  France. 


COMPTE  RENDU 

A SES  COMMETTANS, 


Par  M.  le  Comte  de  Panetier  , 
Député  de  V ordre  de  la  Noblejfe  de  la 
Vicomté  de  Couf crans  aux  Etats- 
Généraux  de  Fi  ance . 

J’écris  non-feulement  pour  mes  Commettans, 
mais  pour  tous  les  Français  , pour  les  amis  de  la 
Religion,  de  la  Monarchie  6c  du  Roi;  s’il  en  efl 
quelques-uns  qui  foient  encore  dans  l’erreur,  ils 
trouveront  ici  de  quoi  s’éclairer,  eux  fèuîs  ont 
droit  à mon  intérêt , 6c  c’eft  leur  feule  indul- 
gence que  je  réclame  ....  Je  commence. 

Qu’un  Minière  placé  au  faîte  des  grandeurs  , 
ait  voulu  fubflituer  fa  volonté  abfolue  à celle 
de  la  loi , c’efl  ce  que  l’Hifloire  des  Empires  nous 
préfente  très-fouvent  ; mais  ce  qui  n’eut  jamais 
d’exemple  ; mais  ce  que  les  races  futures  auront 
peine  à croire , c’eft  qu’il  ait  exiflé  un  Miniflre  qui 
profitant  de  la  confiance  entière  que  lui  accorde 
fon  bienfaiteur,  le  renverfe  de  fon  Trône  & le 
livre  lui  6c  fa  famille  à des  conjurés ....  Tel  efl 
le  fpe&acle  horrible  que  Monfieur  Necker  ( i ) a 

( i ) C’eft  Monfieur  Necker  qui  a foldé  les  Ecrivains  qui 
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donné  au  monde  : tel  eft  le  chef-d’œuvre  de  l’in- 
gratitude 8c  de  la  dépravation  du  cœur  humain, 
dont  cet  homme  abominable  a fourni  un  exem- 
ple pour  le  malheur  des  Français. 

En  effet , Messieurs  , lorfque  Monfieur 


ont  exalté  l’imagination  des  Français  9 & ont  égaré  le  Peuple^ 
naturellement  bon  , ôc  attaché  à Ton  Roi . C’eft  M. 
Necker  qui  a excité  les  infurreélions  dans  la  Bretagne  & la 
îâ  Provence  avant  la  convocation  des  États-Généraux. 

C’effc  M.  Necker  qui  a décidé  lui  feul  le  doublement  du 
Tiers-Etat,  malgré  le  vœu  de  la  prefque  totalité  desNotables , 
les  Proteftations  des  Princes  du  Sang  , l'expérience  de  tous 
les  fiecîes,  l’opinion  des  plus  grands  Légiftes,  & qui  a 
rompu  auffî  l’équilibre  qui  doit  toujours  régner  entre  les  élé- 
înens  qui  compofent  les  Etats-Généraux , & fans  lequel  équi- 
libre il  ne  peut  exifter  d’ordre  permanent  ni  de  liberté ..... 
C’eft  M.  Necker  qui  a affamé  Paris  , qui  a fait  manquer  de 
pain  l’Armée  du  Roi . . . , qui  de  concert  avec  quelques  vils 
courtifans  auffi  méchans  que  lui,  a engagé  le  Roi  à ordonner 
à fes  Gardes  de  fe  laiffer  égorger  fans  fe  défendre,  tandis 
qu’il  avoit  autour  de  lui  un  grand  nombre  de  fideles  Sujets 
qui  11e  demandeient  qu’un  ordre  pour  purger  à jamais  la  terre 
des  Brigands  qui  venoient  l’affaillir  dans  fon  Château .... 
C’eft  chez  lui  où  fe  font  tenues  les  Affemblées  où  l’on  con- 
certoit  le  changement  de  Gouvernement  & le  détrônement 
du  Roi ....  C’eft  lui  enfin  qui  après  avoir  vu  fes  projets 
accomplis,  a perdu  lui-même  la  confiance  du  Peuple  qu’il 
avoit  égaré  , & qui  a quitté  la  France  fans  rendre  compte  de 
fa  geftion , 8c  après  avoir  eu  l’audace  de  porter  en  dépenle 
au  Comité  des  finances  une  fonime  énorme  pour  les  frais  de 
la  Révolution, 


(?) 

Necker  fut  rappelle  au  miniftere  , & fut  honoré 
de  la  confiance  entière  du  monarque  , toutes  les 
claffes  des  Citoyens  Français  réunies  dans  le  même 
efprit , formoient  des  vœux  pour  voir  affembler 
les  Etats  - Généraux  , pour  y voir  réformer  les 
abus , & rétablir  le  Gouvernement  Monarchique 
dans  toute  fon  intégrité  ; tous  réunis  dans  le  même 
vœu  n’en  formoient  d’autres  que  pour  le  bonheur 
de  la  France  & la  gloire  du  Souverain  ; nul  fu jet 
de  difcorde  ne  paroiffoit  devoir  troubler  cet  heu- 
reux accord.  Le  Clergé  & la  Nobleffe  facrifioient 
de  leur  propre  mouvement  leurs  prérogatives 
pécuniaires  , qui  feules  pouvoient  être  à charge 
aux  peuples  , & ceux-ci,  de  leur  côté,  fatisfaits 
de  cet  ade  généreux,  ne  voyoient  dans  ces  claffes 
diftinguées  que  des  Corps  leurs  protedeurs , & 
non  des  Ordres  leurs  tyrans  , l’objet  de  leur 
haine  & de  leur  jaloufie.  Tel  étoit  l’efprit  ces 
Français  lorfque  ce  ministre  reprit  le  timon  des 
affaires. ....  Ah  ! qu’un  homme  vertueux  fe  fe- 
roit  félicité  d’entrer  dans  le  minifter  e fous  de  fi  heu- 
reux aufpices  , au  moment  qu’une  fi  belle  union 
regnoit  parmi  les  citoyens  de  l’Eînpire  ( heureux 
prifage  du  bonheur  des  Français , que  tu  fus  de 
de  couru  durée  /)...!!  étoit  réservé  à cet  homme 
pervers  de  voir  avec  envie  cet  heureux  pro- 
noffic  : ^ Non  , fe  dit-il , la  France  ne  fera  pas 
» régénérée  ; je  vais  par  mon  fouille  empoifonné 
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f>  détruire  îa  Monarchie  ; & dût  l’Anarchie  en- 
» gloutir  ce  Royaume  , & dût  fon  Roi  être  en** 
* traîné  dans  fa  chute  , j’établirai  le  Gouverne- 
» ment  Républicain  , je  renverferai  l’Autel , j’éle- 
» verai  ma  Se&e  fur  fes  ruines  , & les  Philofo- 
» phes  & moi  nous  régnerons  déformais  fur  la 
» France  ». 

Aufli-tôt  des  écrivains  & des  étnHTaires  fou* 
doyés  fomentent  les  pallions , & fouillent  par-tout 
le  feu  de  la  difcorde  ; les  prétentions  les  plus 
outrées  font  mifes  en  avant,  font  foutenues  les 
armes  à la  main  , & le  fang  des  citoyens  coule 
dans  les  Provinces  (i).  La  Nobleffe  enfin  , qui , 
2 mois  auparavant  , étoit  chérie  de  tous  , efl  dé- 
vouée à la  haine  publique....  Tels  furent  les  pro- 
jets & les  fuccès  de  cet  être  infernal  dont  le  Ciel 
dans  fa  colere  fit  préfent  à la  France  , &:  tels 
furent  les  aufpices  funeftes  qui  préfageoient  dès- 
lors  la  chiite  de  l’Empire. 

C’efl  ici , Messieurs  , que  j’aurai  befoin  de 
l’éloquence  des  Bofîiiet  & des  Maury  pour  vous 
préfenter  dans  toute  fa  vérité  le  tableau  de  nos 
malheurs , & des  moyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
attirer  fur  nos  têtes  ; il  ne  m’eft  pas  donné  de 
vous  peindre  ces  fuccès  d’horreur  & dïnjuftice  ; 
non  jamais  les  hommes  ne  furent  témoins  d’ini- 
quités femblables  à celles  qui  fe  font  pafiées  fous 
mes  yeux.  Je  laiffe  à des  plumes  plus  exercées 

,(i)  Dans  les  Provinces  de  Bretagne  & de  Provence. 
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le  foin  de  peindre  ces  vérités  effrayantes , & le 
taBleau  frapant  de  la  corruption  humaine  ; pour 
moi  je  vais  me  borner  à vous  faire  un  narré  ftic- 

cin&  de  ma  conduite Une 

proteftation  qui  fut  dépofée  chez  un  homme 
public  dans  le  mois  de  juin  dernier  , que  je 
vais  mettre  fous  vos  yeux,  vous  en  fera  con- 

noître  en  abrégé  les  principales  parties 

Quelques  Députés  de  la  Nobleffe  ayant  bien 
voulu  l’adopter,  j’y  parle  colle&ivement. 

P RVTESTATION  contre  tous  les  Decrets  de 
rjjfemblée  Nationale 

« Nous  fouflignés , Députés  de  l’ordre  de 
» la  Nobleffe  aux  Etats  - Généraux  , conlidé- 
» rant  que  les  malheurs  de  la  France  font  par- 
» venus  à leur  Gomble  ; que  l’Affemblée  Na- 
» tionale , au  lieu  de  régénérer  cet  Empire  comme 
» elle  en  avoit  flatté  tous  les  Français , l’a 

» précipité  dans  un  abyme  de  maux 

» Que  fous  prétexte  de  cette  régénération  elle 
» a totalement  renverfé  la  Monarchie  Fran- 
« çaife  , & a adopté , pour  fubffituer  à cette 
» forme  de  Gouvernement,  un  fyffême  nouveau 
» compofé  d’un  mélange  monflrueux  de  pria* 
» cipes  Démocratiques  entés  fur  quelques  dif- 
» pofitions  Monarchiques.  . . . Que  l’établiffe- 
» ment  d’une  pareille  Conffkution  inconnue  juf- 
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» ques  à ce  jour  chez  les  Peuples  anciens 
» comme  chez  les  nouveaux,  a rompu  tous  les 
» liens  de  la  Société , & a livré  l’Empire  Fran- 

» çais  aux  horreurs  de  l’anarchie.  

» Que  dans  ces  circonffances  malheureufes  & 
» effrayantes  pour  tous  les  bons  Citoyens , il 
» ne  fuffit  pas  aux  Députés  qui  fe  font  oppofés 
» à l’admiffion  des  principes  dont  les  conlé- 
» quences  ont  été  fi  funeffes,  du  témoignage  de 
» leur  confcicnce;  mais  qu’il  eff  de  leur  devoir, 
» non  - feulement  de  fe  mettre  à l’abri  des  re- 
» proches  de  leurs  Commettans  , mais  de 
» conffgner  encore  dans  un  dépôt  public  leurs 
» proteffations  contre  les  Loix  nouvelles  , & 
» l’expofé  fidele  de  leur  conduite.  ....  Qu’il 
» eût  été  cependant  à délirer  que  cette  protef- 
» tation  & cet  expofé  euffent  été  faits  en  corps 
par  tous  les  Députés  qui  ont  marché  sur  la 
» même  ligne  ; mais  que  comme  tout  moyen  de 
» réunion  eff  entièrement  enlevé  à ceux  qui  défap- 
» prouvent  les  principes  de  la  prétendue  Affem- 
» blée  nationale  , nous  iommes  réduits  à nous 
» acquitter  particulièrement  de  ce  devoir. 

« Nous  déclarons  donc,  d’après  tous  ces  mo- 
» tifs , qu’appellés  par  le  choix  de  la  Nobleffe  de 
nos  Bailliages  à l’honneur  de  la  repréfenter  aux 
» Etats-Généraux  convoqués  en  trois  Ordres  fui- 
» vant  la  Conftitution  de  l’état,  nous  étions  non* 
* feulement  chargés  par  nos  mandats  de  rétablir 
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» cette  Conftitunon  dans  toute  fon  intégrité , d’en 
» afTurer  les  fondemens  en  faifant  réformer  les 
» abus,  en  établiffant  d’une  maniéré  irrévocable 
» la  liberté  individuelle  , la  refponfabilité  des 
» Minières  & la  périodicité  des  Etats-Généraux; 
» mais  qu’il  nous  étoit  ordonné  encore  de  faire 
» l’abandon  des  privilèges  pécuniaires  attachés  à 
» notre  Ordre , & de  condefcendre  à tous  les 
» facrifices  qu’on  pourroit  raifonnablement  folü- 
» citer , pourvu  qu’ils  ne  portaient  pas  atteinte 
» aux  droits  du  Trône,  aux  prérogatives  politiques 
» de  la  NobîefTe  , aux  propriétés  êc  à la  juftice 
» due  à tous  les  Citoyens,  fans  l’exercice  de 
» laquelle  il  n’exifle  jamais  ni  Société  libre  ni 
» Gouvernement. 

» Tels  étoient  les  principaux  articles  de  nos 
» mandats,  auxquels  nous  nous  fommes  confor- 
» més  , &c  que  nous  avons  fou  tenus  dans  la 
» chambre  de  la  Noblefle , avec  le  refpeâ:  reli- 
* gieux  que  tout  Mandataire  doit  avoir  pour  les 
» volontés  de  fes  Comme ttans,  & avec  le  courage 
» qui  fut  toujours  le  principe  des  a fiions  de  la 
» Nobleffe  Françaife  : ni  les  menaces  , ni  les  fé- 
» durions,  ni  tous  les  moyens  criminels  employés 
» par  les  ennemis  de  la  France , n’ont  pu  nous 
» engager  à déroger  à des  principes  aufli  sûrs  ; 
» c’efï  en  vain  qu’une  cabale  compofée  d’ambi- 
» tieux  a voulu  nous  affocier  à (es  crimes,  fous 
» l’appas  de  l’élévation  à la  Pairie.,.,  C’efl  en  vain 
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» que  des  fcélérats  ont  excité  contre  nous  une 
» populace  effrénée  , & ont  défigné  nos  têtes  aux 
» coups  de,  affaffins....  C’eft  en  vain  que  nos  pro“ 
» pr'éîé  (i)9  nos  familles  & tout  ce  que  nous 
» avons  de  pUis  cher  ont  été  menacés;  fermes  dans 
» nos  principes , fuivant  toujours  la  ligne  tracée 
» par  l’honneur  & par  nos  Commettans  , nous 
» avons  repouffé  avec  horreur  l’infidieufe  morale 
» du  fubcrneur  &:  tout  fentiment  de  crainte  que 
» la  nature  eut  pu  nous  infpirer  pour  nous  dé- 
» vouer  totalement  à la  défenfe  des  vrais  prin- 
» cipes  & à l’acquit  de  nos  devoirs. 

» C’eft  au  milieu  de  ces  orages  que  nous  ar- 
» rivâmes  enfin  à l’époque  de  la  Séance  Royale 
» du  23  Juin  1789.  La  Déclaration  du  Roi  qui 
» y fut  prononcée,  fut  difcuîée  avec  la  plus  grande 
» attention  dans  nos  Bureaux  &z  dans  la  Chambre 
» de  la  Nobleffe  , & après  une  mûre  & longue 
» Délibération , elle  fut  acceptée  , fans  nous  ar- 
» rêter  à la  forme  dans  laquelle  elle  fut  prononcée  ; 
» nous  pensâmes  avec  raifon  que  ce  défaut  ne 
» fuffifoit  pas  pour  nous  autorifer  à rejetter 
» un  a&e  dans  les  difpofitions  duquel  on  trou- 
» voit  la  conciliation  entre  les  trois  Ordres 
» fur  le  mode  de  délibérer  , & les  bafes  de 
» la  liberté  ôc  du  bonheur  des  Français  ; nous 
» acceptâmes  donc  cette  Déclaration  fans  nous 

(1)  J’ai  ea  deux  uftnes  incendiées  & mes  Forêts  dévaltées, 
& dans  ce  moment,  on  me  mande  que  mon  homme  d’affaire 
a reçu  ordre  de  fortir  de  mon  Château. 
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» arrêter  à fa  forme,  & après  avoir  rempli  celle 
»>  qu’exigeoit  la  religieufe  obfervation  de  nos 
» mandats  ; mais  ce  fut  envain  que  nous  ufames 
» de  cette  condefcendance.  La  majorité  de  ia 
» Chambre  du  Tiers-Etat  féduite  par  fes  Ora- 
>>  teurs,  refufa  avec  mépris  ce  bienfait  qui,  ac- 
>>  cordé  trois  mois  plutôt , eût  fait  dreffer  des 
» Autels  au  Prince  , qui  l’offrit  à la  Nation  ; ainft 
» cette  Déclaration  qui , paffant  par  des  mains 
h pures,  eût  étéla  fource  du  bonheur  des  Français 
& de  la  profpérité  de  l’Empire , empoifonnée 
» par  des  mains  criminelles,  devint  un  prefent  fu- 
» nette , puifque  les  méchans  la  préfenterent  au 
n Peuple  , comme  étant  le  prélude  d’a&es  de 
» tyrannie  & d’opprefîion  qui,  depuis  Néron,  n’en- 
» trerent  jamais  dans  le  cœur  d’un  Prince, 

» Le  refus  du  Tiers- Etat , qui  s’étoit  déjà  conf- 
» titué  Affemblée  Nationale,  malgré  l’opinion 
» contraire , foutenue  par  les  gens  fages  & éclai- 
# rés,  qui  leur  repréfentoient  en  vain. ...  qu’ils 
» n’avoient  pas  été  envoyés  pour  former  à eux 
» feuls  les  Etats-Généraux , encore  moins  pour 
» fe  créer  Affemblée  Nationale  ; que  quoiqu’il  fût 
» recommandé  à la  plupart  d’entr’eux , de  voter 
» par  tête,  leurs  Commettans  n’avoient  pas  pré- 
» tendu  leur  prefcrire  par  là  d’ufurper  les  droits 
» des  deux  premiers  Ordres , & de  changer  ainfi  la 
h nature  des  Etats-Généraux  ; qu’ils  favoient  tous 
» très-bien  qu’il  exifloit  une  Loi  Conttitution-; 


(10) 

Y>  fielîe , qui  avoit  été  confacrée  d’une  maniéré 
» authentique  parles  Etats- Généraux  de  1353,' 
» 1357,1561,  ...qui  s’explique  en  ces  termes  : 
» Nul  Arrête  ne  peut  avoir  force  de  Loi  fans  le 
» confentement  du  Monarque  & des  trois  Ordres  de 
» VEtat ; qu’il  étoit  vrai  que  ces  trois  Ordres 
» avoient  le  droit  de  voter  en  commun , mais 
» que  ce  ne  pouvoit  être  que  de  leur  confente- 
» ment  libre , joint  à celui  du  Roi  ; & que  vo- 
» tant  en  commun  ou  féparément , ils  formèrent 
» toujours  les  Etats-Généraux  du  Royaume,  6c 

» non  une  Affemblée  Nationale  » Que 

» lorfque  Philippe-le-Bel  appella  le  Tiers-Etat 
» pour  la  première  fois  aux  Etats-Généraux , du 
» confentement  des  deux  premiers  Ordres , il 
» n’avoit  pas  prétendu  leur  concéder  alors  le  droit 
» de  détruire  un  jour  ceux  qui  l’a  voient  conftitué 
» 6c  de  méconnoître  ainfi  l’autorité  qui  lui  ac- 
» corda  la  quatrième  partie  du  pouvoir  légiflatif 
» ce  fut  en  vain  que  les  Députés , qui  prévoyoient 
» les  fuites  funeftes  de  cette  infurre&ion  contre 
» les  vrais  principes,  employèrent  tous  les  moyens 
» propres  à ramener  les  efprits.  Rien  ne  fut 
» écouté  (1)  ; tk  malgré  l’Arrêt  du  Confeil , qui 


( 1 ) Monfieur  Martin  dAuch , député  du  Tiers  - 
Etat  de  Caflelnaudary  , ayant  eu  le  courage  de 
protefter  coutre  l’Arrêté  de  Ton  Ordre  , évita  avec 
peine  , le  poignard  qu’on  vouloit  plonger  dans  fon 
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)*  Oàssâ  cette  institution  nouvelle , malgré  les  dif-* 

» férentes  oppositions  des  deux  premiers  Ordres, 
»t.le  Tiers-Etat  continua  à délibérer  dans  cette 
» forme,  après  avoir  reçu  dans  son  sein  plusieurs 
» membres  du  Cierge  et  quelqueâ-uns  de  la  No-* 

» blesse,  attirés  la  plupart  par  des  vues  d’intérêt , 

» de  vengeance  ou  de  confiance  aveugle. 

» Le  refus  obstiné  du  Tiers-Etat  d’adopter  , 

» même  de  délibérer  sur  une  Déclaration  , dont 
$ les  dispositions  n’étoient  autre  chose  que  le 
» résumé  complet  de  celles  de  presque  tous  leurs 
» cahiers , alloit  de'cider  la  Chambre  de  la  No- 
» blesse  à prononcer  son  Veto  contre  l’usurpation 
» que  le  Tiers-Etat  faisoit  de  l’entier  pouvoir 
» législatif,  même  de  la  portion  qui  appartenoit 
» au  Roi  , lorsqu’elle  reçut  une  Lettre  du  Roi 
» lui-même,  qui  prioit  sa  fidèle  Noblesse  de  lui 
» donner  la  marque  d’amour  et  d’attachement  de 
» passer  à la  Chambre  Commune,  faisant  ân~ 
»noncer  en  même  temps  que  ses  jours  étoient 
» dans  Ce  moment  en  danger,  et  que  cette  dé-» 
» marche  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  pouvoir  seule 
» les  garantir.  ...  Cédant  alors  aux  sentimens 

sein,  au  milieü  même  de  l'Assemblée  du  Jeu  de  Paume.,.. 
La  Députation  du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage  est  remar- 
quable par  l'action  de  ce  Député)  et  par  le  courage  sou- 
tenu de  son  Confrère  M.  de  Guillermy , dont  le  nom  pas* 
géra  à la  postérité  de  là  maniéré  la  plus  honorable. 
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» d’amour  pour  son  R.oi , sentimens  dont  la  No- 
blesse Française  donna  de  tous  les  temps  des 
» marques  si  touchantes  et  si  nobles,  elle  ht  ce 
» que  la  crainte  de  la  mort  n’eût  jamais  pu  ga- 
» gner  sur  la  plupart  de  ses  Membres , elle  passa 
» à la  Chambre  Commune. 

» Pour  nous  , croyant  alors  nos  fonctions 
» terminées , nous  fîmes  nos  protestations  contre 
» tout  ce  qui  seroit  délibéré  par  l’Assemblée  Na- 
» tionale,  nous  les  déposâmes  sur  le  Bureau  de 
»la  Chambre  de  la  Noblesse,  qui  nous  en  ac- 
$>  corda  Acte,  et  sur  celui  du  Tiers-Etat  , qui 
» nous  le  refusa  , et  nous  nous  retirâmes  les  uns 
» dans  nos  Provinces,  et  les  autres  cessèrent  de 
» prendre  part  aux  Délibérations , nous  réunissant 
» tous  à penser  que  cette  Assemblée  étoitet  seroit 
» toujours  incompétente  pour  proposer  les  Loix 
» qui  dévoient  régir  la  France.  » 

» Mais  notre  retraite  ne  peut  être  de  longue  du- 
» rée.  Cette  création  monstrueuse  d’Assemblée 
» Nationale  ayant  été  le  signal  dans  tout  l’Empire 
» d’une  persécution  contre  les  Nobles,  le  fer  les 
poursuivit  de  toute  part,  le  feu  incendia  leurs 
» possessions , et  dans  ces  jours  d’aveuglement  fé- 
» roce  , on  vitle  moment  où  laNoblesse  Française 
^ seroit  entièrement  éteinte  par  les  coups  redou- 
» blés  des  assassins , dont  la  surface  de  laFrancefut 
$ couverte  dans  le  même  jour....  Plusieurs  des  No- 
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» blés  qui  échappèrent  à cette  conjuration  géné- 
rale, mais  qui  restèrent  toujours  exposés  aux 
» mêmes  dangers  , nous  prièrent , pour  obtenir 
» leur  tranquillité,  de  prendre  nos  fonctions  dans 
» cette  Assemblée  Nationale,  d’où  partoient  les 

» proscriptions Sauver  la  vie  à plusieurs 

» de  nos  Commettans  nous  parut  un  motif  assez 
» puissant  pour  nous  engager  à condescendre  à 
i>  leurs  vœux , en  assistant  physiquement  aux 
ît>  Séances  de  cette  Assemblée;  quelques-uns 
» d’entre  nous  reçurent  même  de  nouveaux  pou- 
» voirs , demandés  le  fer  à la  main  , et  que  les 
» mêmes  circonstances  les  forcèrent  à présenter  ; 
» mais  nous  les  regardâmes  toujours  ces  nouveaux 
» pouvoirs  comme  insuffisans  pour  rétracter  ceux 
» qui  , dressés  par  une  Assemblée  de  Bailliage 
» légalement  constituée  ,portoient  l’empreinte  de 
» la  raison  et  de  la  liberté  ; au  lieu  que  les  nou- 
veaux, provoqués  par  les  brigands,  consentis 
» par  un  petit  nombre  de  Membres  isolés , por- 
» toienf  avec  eux  un  signe  de  réprobation  et  de 
» nullité.  Tels  furent  les  motifs  qui  nous  force- 
» rent  à assister  aux  Séances  de  l’Assemblée  pré- 
vendue Nationale,  à être  témoin  de  tous  ses 
» Décrets,  des  scenes  horribles , qui  précédèrent 
» et  suivirent  l’attentat  du  5 et  6 Octobre  , et  de 
» toutes  les  suites  funestes  qu’entraîna  le  séjour  du 
» Poi  à Paris  , jusques  au  jour  où  réunis  dans  le 
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» même  esprit,  nous  déclarons  au  Roi,  aux 
» Français , à la  Noblesse  et  à l’Europe  entière, 
» que  persistant  aux  protestations  par  nous  faites 
» dans  la  Chambre  de  la  Noblesse  , nous  décla- 
» rons  protester  déplus  fort  contre  tout  ce  qui  a été 
» délibéré  par  l’Assemblée  Nationale, comme  étant 
» inconstitutionnelle;etfût-elle  revêtue  des  formes 
» nécessaires  pour  lui  attribuer  les  mêmes  pou- 
» voirs  qu’aux  Etats-Généraux,  nous  protesterions 
» encore  contre  tous  les  Décrets  quelle  a rendu, 
» comme  ayant  été  extorqués  par  la  force  , l’As- 
» semblée  ayant  été  sans  cesse  entourée  intérieure- 
»ment  et  extérieurement  de  brigands  soudoyés, 
» qui , par  des  menaces  , dictoient  les  suffrages 
» de  ceux  à qui  il  n’avoit  pas  été  donné  le  cou- 
» rage  de  voter  d’après  les  sentimens  de  leur 
» conscience  au  milieu  des  assassins  (i).  Protes- 
» tons  pareillement  contre  toutes  les  sanctions 
» et  acceptations  données  par  le  Roi , comme 
» n’étant  pas  l’effet  de  sa  volonté  libre;  ce  Prince 
» depuis  sa  prison  dans  le  sein  de  la  Capitale  , 
payant  toujours  été  environné  de  dangers,  et 
» étant  journellement  obsédé  par  les  conseils  de 
» ses  plus  dangereux  ennemis;  déclarons  donc 

(i)  L’on  vit  souvent  des  Députés  menacer  ceux  de 
leurs  confrères  qui  étoient  connus  parleur  foiblesse  , et 
leur  dire  que  s’ils  ne  donnoient  pas  leur  voix  pour  telle 
opinion , ils  seraient  dénoncés  au  Peuple  comme  étant 
leur  ennemi. 
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$ par  tous  ces  motifs  ne  pouvoir  ni  ne  vouloir 
v>  adhérer  à aucun  desdits  Décrets , en  appellant 
» à toutes  les  Nations  policées,  aux  bons  Français, 
» et  à la  justice  divine  qui  vengea  toujours  les 
opprimés  ; et  en  cas  que  le  dépôt  au  nous 
» déposerons  la  présente  Protestation  vînt  à être 
» violé , nous  déclarons  que  nous  en  avons  dé- 
»posé  une  conçue  dans  le  même  esprit  dans  les 
» pays  étrangers  , afin  qu’il  reste  des  traces  de 
notre  conduite  , et  qu’il  existe  un  titre  conserva- 
» toire  pour  les  bons  Français  qui  pourront  un 
» jour  demander  le  rétablissement  de  la  Monar- 
» chie  , et  qui  voudront  redonner  à notre  sainte 
» Religion  le  lustre  et  les  droits  que  les  Philoso- 
» phes  et  quelques  Hérétiques  lui  ont  enlevé  dans 
» ce  Royaume, qui  fut  si  long-temps  l’asyle  de  la 
ivraie  Foi,  c’est-à-dire,  d’une  piété  pure  dé- 
» pouillée  des  superstitions  et  des  erreurs  philo- 
>>  s o phi  que  s, 

A Paris, ce 26  Juin  1790. 

Il  me  reste  à vous  rendre  compte  du  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  le  mois  de  Juin  jusques 
à l’epoque  où  j’ai  quitté  Paris  et  l’Assemblée 
Nationale.,..  Vous  le  savez,  MESSIEURS,  il 
n’existoit  plus  alors  non-seulement  de  Monarchie , 
mais  même  de  Gouvernement  ; les  pouvoirs  usur- 
pés par  l’Assemblée  Nationale  n’avoient  pu  se 
fixer  dans  son  sein  , ils  étoient  passés  tous  non 
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entre  les  mains  de  la  Nation  et  du  Peuple , mais 
dans  celle  de  cette  horde  de  brigands  soudoyés, que 
des  associations  criminelles  (i),  établies  dans  les 
grandes  Villes  du  Royaume  faisoit  mouvoir 
à leur  volonté  ; les  nouvelles  les  plus  affligeantes 
se  succédoient  journellement,  et  la  Tribune  ne 
retentissoit  plus  que  du  récit  funeste  des  Citoyens 
égorgés  dans  le  sein  de  nos  Cités  et  dans  les  bras 
de  leur  famille  j les  Tribunaux  dévoués  à la  haine 
du  Peuple  par  les  Orateurs  de  l’Assemblée  n’of- 
froient  plus  de  ressource  aux  victimes  malheu- 
reuses qui  invoquoient  en  vain  la  protection  des 
Loix; et  la  force  armée,  entièrement  insubor- 

donnée , menaçoit  enfin  tous  les  Citoyens  des 
calamités  qui  dépeupl oient  la  France,  lorsque  le 
grand  Charles  V expulsa  les  Compagnies  armées 
connues  dans  notre  Histoire  pour  un  des  plus 
grands  fléaux  qu’ait  supporté  cet  Empire.... 
Tel  étoit  le  gouffre  profond  où  les  crimes  d’une 
année  avoient  précipité  la  France,  ce  superbe 
Royaume  qui . au  moment  de  la  convocation  des 
Etats-Gér  éraux , passoit  encore  pour  le  mieux 
policé  de  Fl  nivers. 

La  Minorité  de  F Assemblée  Nationale  employoit 
^n  vain  toute  son  énergie  pour  provoquer  des 
Décrets  propres  à arrêter  le  cours  de  ces  cala- 

(j)  Les  Clubs  des  amis  de  la  révolution  composés  la 
plupart  des  hommes  les  plus  mal  famés  de  leur  Ville» 
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mités  ; c’étoit  au  nom  de  la  Patrie  qu’elle  con- 
juroit  les  tyrans  qui  dominoient  l’Assemblée  de 
mettre  enfin  un  terme  à tous  nos  maux  , mais  ses 
instances  furent  sans  effet,  et  les  cris  de  la  raison 
et  de  1’humanité  furent  toujours  étouffés  par  ceux 

de  la  rage Tant  d’efforts  inutiles  avoient 

enfin  jeté  dans  le  découragement  cette  partie 
saine  de  l’Assemblée  , qui  oublia  toujours  ses 
propres  malheurs  pour  11e  s’occuper  que  de  ceux 
de  la  Patrie  ; elle  étoit,  dis-je,  entièrement  dé- 
couragée lorsque  les  Magistrats  chargés  de  décou- 
vrir et  de  poursuivre  les  auteurs  du  crime  affreux 
commis  les  5 et  6 Octobre  dans  le  Palais  de  nos 
Rois  se  présentèrent  à la  barre  : » le  voile  est 
» /enfin  déchiré.  . ..  il  est  connu , ce  secret  plein 
» d’horreur,  s’écrièrent  ces  Magistrats,»  (qui 
seroient  encore  respectés  si  une  foiblesse  crimi- 
nelle ( 1 ) n’eût  fait  oublier  les  services  et  les  vertus 
de  plusieurs  siècles)  : » ils  sont  connus  ( dirent- 
» ils  ) ces  scélérats  qui , après  avoir  ensanglanté 
» les  marches  du  Trône,  ont  voulu  plonger  le 
» poignard  dans  le  sein  du  meilleur  des  Rois  et 
» dans  celui  de  son  auguste  épouse  , ils  sont  con- 
» nus  et  plusieurs  siègent  au  milieu  des  Légis- 
» lateurs». 

Cette  vérité,  soupçonnée  depuis  long-temps , 


(1)  La  condamnation  de  M.  de  Favras. 
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et  dévoilée  ainsi  à la  face  de  la  France  entière, 
donna  quelque  espoir  aux  honnêtes  gens.  » Voici 
» donc  (dirent-ils)  le  moment  où  la  raison  va  re- 
» prendre  tous  ses  droits,  le  glaive  de  la  justice  est 
» suspendu  sur  la  tête  des  coupables  ; qu’il  frappe; 
» et  la  France,  arrachée  des  mains  des  scélérats, 
» sortira  du  gouffre  où  leur  crime  l’avoit  plon*- 

» gée » . Mais  il  fut  bientôt  évanoui  cet  espoir 

>>  consolant;  les  Orateurs  de  la  Minorité  deman- 
dèrent en  vain  que  le  Châtelet  eût  à poursuivre 
et  a faire  justice , ils  ne  furent  pas  écoutés , et  un 
des  accusés  (i)  dicta  lui-même  le  Décret  qui  ren- 
voyoit  la  procédure  au  Comité  des  Rapports,  à 
un  Comité  dont  la  plupart  des  Membres  inspi- 
yoient  avec  raison  les  soupçons  les  mieux  fondés 
sur  l’indulgente  opinion  qu’ils  portoient  sur  la 
nature  de  cet  attentat.  (Mais  quoi)  un  attentat ! 
L’événement  du  6 Octobre  n’en  est  pas  un; ce 
n’est  pas  même  un  crime,  s’écrioient  avec  fureur 
ces  Antropopbages  Législateurs  (2)  , c’est  peut- 
être  une  erreur  patriotique  que  l'Assemblée  çt 

(j)  [Lç  Çomta  de  Mirabeau. 

(2)  On  peut  avec  raison  appeler  Antropopbages  ceux 
qui  approuvent  lus  crimes  du  5 et  6 Octobre  , puisqu’on  vit 
dans  ces  jours  d'horreur,  des  femmes  orner  leur  tête  de 
morceaux  palpitans  de  chair  humaine , et  manger  leur  pain 
trempé  dans  le  sang  des  innocentes  victimes  de  la  Révo** 
Jution, 
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la  France  auroient  dû  oublier  : oui , MESSIEURS, 
Ja  confiance  des  scélérats  fut  alors  portée  à un  tel 
point,  qu’ils  faisoient  gloire  d’approuver  publi- 
quement un  crime  dont  l’histoire  des  Nations  les 
plus  féroces  nous  offre  à peine  quelques  exemples. 

Leur  audace  depuis  ce  moment  ne  fit  que  s’ac- 
croître , et  vint  au  point  qu’un  Député  de  la  Mino- 
rité (i)  ayant  eu  le  courage  de  reprocher  à l’ As- 
semblée de  souffrir  dans  son  sein  les  Membres 
accusés  de  l’assassinat  des  Princes , tandis  qifelle 
poursuivoit  avec  acharnement  un  membre  delà 
Minorité  (2)  pour  s’être  livré  à un  acte  de  bienfai- 
sance yleur  audace,  dis-je,  fut  telle,  qu’ils  osèrent 
demander  que  celui  qui  avoit  fait  cette  sage  re- 
marque, fut  envoyé  huit  jours  en  prison;  enfin, 
l’Assemblée  condamna  ce  franc  et  loyal  Gentil- 
homme à huit  jours  d’arrêt.  Ce  fut  parce  Décret 
infâme,  suivi  bientôt  de  celui  qui  déclara  n’y  avoir 
pas  lieu  à inculpation  contre  les  Députés  accusés 
de  régicide,  que  la  Majorité  de  l'Assemblée  Natio- 
nale assuma  sur  sa  tête  les  crimes  qui , je  veux  le 
croire , n’étoient  le  fait  que  dç  quelques-uns  de  ses 
Membres, 

(1)  Le  president  de  F^ondeville , dont  la  noble  sen- 
sibilité lui  a acquis  l'estime  des  bons  Français  et  l’amitié 
gincere  de  ses  confrères. 

(2)  L’Abbé  de  Barmont  avoit  donné  asyle  à M.  de 
Bonne^-Savardin  , une  des  victimes  du  despotisme  et 
de  h tyrannie  des  Comités  de  Recherche. 
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Alors , MESSIEURS , convaincu  par  une  longue 
expérience  , que  les  efforts  de  la  Minorité  pour 
s’opposer  au  torrent  qui  entraînoit  la  France  à sa 
perte , étoient  totalement  impuissans que  l’op- 

position aux  volontés  des  factieux  j au  lieu  de  ra- 
lentir leur  course  criminelle  , ne  faisoit,  au  con- 
traire, qu’augmenter  leur  audace,  et  craignant  enfin 
qu’un  plus  long  séjour  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
ne  parût  aux  jeux  de  plusieurs  une  approbation 
de  quelques-uns  de  ses  principes,  je  me  suis  dé- 
cidé à abdiquer  mes  fonctions,  et  à quitter  un  sé- 
jour ou  les  sentimens  vertueux  étoient  condam- 
nés, et  ou  le  crime  toujours  triomphant  sembloit 
avoir  fondé  à jamais  son  empire. 

Je  vous  devrai  encore,  Messieurs  , un  compte 
des  avis  que  j’ai  donné  dans  les  differens  Décrets 
rendus  par  l’Assemblée  Nationale;  mais  comme 
si  je  m’étendois  beaucoup,  je  pourrois  tomber 
dans  des  répétitions  inutiles , je  me  bornerai  à vous 
faire  connoître  quelle  a été  mon  opinion  dans  les 
questions  les  plus  importantes. 

Je  vous  déclare  donc  , MESSIEURS  , que  dans 
la  derniere  Délibération  que  prenoit  la  Chambre 
de  la  Noblesse  lorsque  le  Roi  en  arrêta  le 
cours  ( i ) , je  me  rangeai  à l’avis  de  ceux  qui 
préféroient  mourir  à leur  place  , que  de  se  rendre 

[I  (i)  Par  la  lettre  qui  nous  annonçoit  que  sa  vie  étoit 
en  danger  dans  le  moment. 
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à la  Chambre  Commune  pour  y concourir  à la 
destruction  de  la  Monarchie  (i).  Je  n’ai  pris 
part  ni  par  ma  présence , ni  par  mon  adhésion  au 
Décret  du  4.  Août  et  jours  suivans , ni  à celui  qui 
porte  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  (2)  , 
Décret  funeste , qui  dans  les  mains  du  Peuple 
esc  un  continuel  sujet  d’opposition  aux  Loix  : 
car  toutes  dérogent  et  doivent  déroger  aux  droits 
de  l’homm^  , qui  est  réduit,  quand  il  en  jouit, à 
l’état  de  nature,  c’est-à-dire,  dans  celui  de 
l’homme  sauvage  (3)  vivant  dans  les  bois.  J’ai  été 


(1)  Nous  connoissions  alors  la  conjuration  , et  ce  fut 
cette  connoissance  qui  fit  résister  si  constamment  à la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun,  qui  entraînoit  na- 
turellement le  délibéré  par  tête.  La  noblesse  savoir  bien  , 
qu’entraînée  dans  la  Chambre  du  Tiers-Etat,  elle  ne  poun 
roit  que  faire  des  efforts  impuissans  pour  arrêter  le  pro- 
jet des  factieux. 

(2)  J’étois  alors  dans  ma  province , étant  parti  le  20 
Juillet  de  V ersailles  , et  n’y  étant  revenu  que  le  29  Août. 

(3)  L’homme  né  sauvage  est  bien  moins  dangereux 
dans  cet  état,  que  ne  le  devient  celui  qui  a vécu  dans  la 
société  ; l’ame  du  premier  , accoutumée  à céder  à la  na- 
ture , n'en  connoît  que  les  mouvemens  qui  sont  touj  ours 
justes , et  rarementféroces.. . Celle  du  second,  tourmentée 
par  les  passions  inséparables  des  sociétés  , qui  sont  la 
plupart  étrangères  à la  nature  , n’ayant  plus  de  frein  , 
conseille  à l’homme  tous  les  crimes  nécessaires  pou  r sa- 
tisfaire à la  haine  , la  jalousie  , l’avarice  et  tous  ces  mou- 
vemens désordonnés  qui  troublent  si  souvent  les  sociétés. 
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de  l’avis  du  Décret  rendu  sur  la  question  élevée 
par  la  faction  d’Orléans , sur  les  droits  de  la 
Maison  d’Espagne  à la  succession  de  la  Cou- 
ronne de  France , parce  que  j’ai  pensé  que  cette 
question  proposée  sans  motif  naturel , et  sou- 
tenue par  les  moyens  les  plus  criminels,  cachoit 
des  vues  sinistres  que  les  événemens  n’ont  que 
trop  fait  connoître.  J’ai  été  d’avis  que  le  Roi 
continuât  de  jouir  du  Veto  absolu  , non-seule- 
ment parce  que  nous  n’avions  pas  le  droit  de  le 
lui  ôter,  mais  encore  parce  qu’il  n’y  a pas  de 
Monarchie  quand  celui  qui  porte  le  nom  de  Roi 
n’est  pas  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif; 
l’effet  du  pouvoir  suspensif,  est  de  produire  de 
continuelles  agitations  dans  les  corps  politiques. 
Celui  qui  commande  la  force  armée  pouvant  être 
aisément  tenté  de  s’opposer  à une  loi  à laquelle 
il  a donné  un  consentement  forcé  , il  est  du  moins 
dans  ce  cas , toujours  disposé  à la  faire  mal  exé- 
cuter , ce  qui  devient  un  continuel  sujet  de 
guerre  entre  le  pouvoir  législatif  et  l’exécutif, 
qui  entraîne  finalement  la  destruction  de  l’un  ou 
de  l’autre,  et  par  conséquent  le  despotisme  ou 
l’insurrection  , qui  est  bientôt  suivie  de  la  dis- 
solution des  liens  sociaux , et  enfin  de  l’anarchie.. 
C’est  dans  ce  dernier  état  où  nous  a conduit  le 
} Veto  suspensif, qui  employé  un  seule  fois  (i)  par 


(i)  Ce  fut  au  milieu  des  brigands  que  le  Roi  futforcéle  5 
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le  Roi,  a provoqné  les  premiers  crimes  qui  com- 
mencèrent les  journées  du  5 et  6 Octobre. 

Je  n’ai  pas  été  de  lavis  du  Décret  qui  met 
les  biens  du  Clergé  à la  disposition  delà  Nation; 
je  pensai  qu’ils  étoient,  ainsi  que  l’emploi  de 
leur  revenu , soumis  à la  surveillance  du  Gou- 
vernement et  non  à sa  disposition. 

Je  m’opposai,  au  Décret  qui  dépouille  le  Clergé 
dePadministrationde  sesbiens,parlacertitudeque 
j’avois  que  le  changement  de  leurs  Administra 
teurs  entraîneroit  leur  entière  dilapidation. 

Je  me  suis  opposé  enfin  à tous  les  Décrets  qui 
portoient  atteinte  aux  propriétés , à la  liberté  in- 
dividuelle , aux  droits  de  l’Eglise  Gallicane,  et 
à ceux  sur-tout  qui  ont  mis  PAssemblée  dans  Té- 
tât de  Schisme J’ai  suivi  la  Minorité  aux 

Assemblées  qu’elle  a tenues  aux  Capucins,  et  j’ai 
signé  sa  déclaration,  monument  précieux,  oùl’on 
trouvera  le  nom  de  la  plupart  de  ceux  qui  étant 
les  vrais  amis  du  Peuple  , ne  l’ont  jamais  flatté 
et  ont  résisté  avec  courage  à tout  ce  que  ses  adu- 
lateurs ont  fait  pour  son  malheur;  je  me  suis  enfin 
opposé  aux  Décrets  sur  les  finances  qui  réfor- 
ment certaines  perceptions  avant  de  les  avoir  rem- 

Octobre  de  sanctionner  les  Décrets  du  4 Août  et  jours  sui- 
vans , sur  lesquels  il  avoit  fait  à l’Assemblée  des  réflexions 
aussi  justes  que  judicieuses.  Réflexions  qui  furent  reçues 
avec  indignation,  et  même  avec  fureur  par  les  chefs  des 
factieux. 
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placées  et  rémission  des  assignats,  dont  l’effet 
a ruiné  le  Commerce  et  l’industrie , dont  le 
résultat  bouleversera  les  fortunes  particulières , 
après  avoir  totalement  ruiné  la  fortune  publique  ; 
et  à ceux  enfin  qui  dépouillant  le  Roi  de  tou- 
tes les  prérogatives  que  les  besoins  du  Peuple 
avoient  attachées^  au  Trône  , l’ont  rendu  étranger 
à la  nouvelle  Constitution. 

Tel  a été  mon  vœu  dans  les  différentes  occa- 
sions où  j'ai  donné  ma  voix,  et  quoique  j’aie 
toujours  regardé  les  Décrets  de  l’Assemblée 
comme  n’ayant  pas  les  qualités  requises  pour 
faire  la  Loi,  je  me  suis  toujours  fait  un  devoir 
sacré  de  voter  d’après  ma  connoissance  et  l’im- 
pulsion de  ma  conscience. 

Vous  qui  lirez  le  Tableau  que  je  viens  de  tra- 
cer ; vous  qui  du  fonds  des  Provinces  ne  connûtes 
l’Assemblée  Nationale , que  sous  descouleurs  em- 
pruntées, ouvrez  enfin  les  yeux  et  jettez  un  re- 
gard attentif  sur  la  conduite  de  vos  Représentans  : 
vous  les  chargeâtes  tous  de  travailler , de  concert 
avec  le  Prince  bienfaisant  qui  les  appella  auprès 
de  lui,  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l’Administration,  et  à procurer  à 
la  France  le  surcroît  de  gloire  et  de  prospérité 

dont  elle  étoit  susceptible Des  discussions 

qui  paroissoient  étrangères  au  bonheur  public  re- 
tardèrent l’heureux  effet  des  vues  salutaires  du 
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Monarque;  il  en  gémit , et  son  cœur  magnanime 
ne  put  souffrir  qu’une  dispute  de  forme  retardâtplus 
long-temps  les  jouissances  de  son  Peuple;  il  prit 
alors  vos  Cahiers,  il  en  combina  les  dispositions 
et  il  vint  au  milieu  de  vos  Mandataires  présen- 
ter un  nouveau  Code  de  Loix  , (i)  dans  les  dis- 
positions duquel  se  trouvoientles  principales  clau- 
ses de  vos  mandats  ; il  venoit  vous  offrir  le  bon- 
heur et  poser  au  milieu  de  vos  Représentans  la 
première  pierre  du  vaste  et  brillant  édifice  que 
peu  d’années  de  travaux  eut  mené  à la  perfec- 
tion.:.. Oui,  Français,  si  les  soins  de  ce  Prince 
bienfaisant  avoient  eu  le  succès  qu’il  devoit  en 
attendre,  vous  seriez  heureux  aujourd’hui,  li- 
bres , ( c’est-à-dire  ) soumis  à la  Loi  et  n’ayant  rien 
à redouter  que  la  peine  due  à son  infraction;  l’a- 
bondance et  les  richesses  environneroient  votre  sé- 
jour, et  les  cris  d’allégresse  et  de  bonheur  re- 
tentiroient  sans  cesse  autour  de  vous.  . . . Mais 
qu’est  donc  devenue  cette  Loi  bienfaisante  qui 
devoit  produire  de  si  heureux  effets  ? Ce  qu’elle 
est  devenue,  François,  elle  futrejettée  avec  in- 
dignation ; elle  fut  repoussée  avec  horreur;  et  la 
main  qui  présentoit  ce  bienfait  inappréciable, vcus 
fut  peinte  par  la  plupart  d*e  vos  Représentans, 
comme  celle  d’un  tyran  prête  à plonger  le  poi- 


(i)La  Déclaration  du  Roi , du  23  Juin  1789, 


r 
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gnard  dans  le  sein  de  ses  sujets;  ils  vous  dirent 
alors  ces  Représentai  infidèles  : cette  Loin’eSt 
pas  celle  qu’il  vous  faut,  c’est  un  serpent  qu’ori 
â environné  de  roses  pour  blesser  plus  sûre- 
ment; c’est  nous  qui  voulons  vous  donner  de 
bonnes  loix , et  qui  nous  chargeons  seuls  de  faire 
votre  bonheur....  C’est  ainsi  que  vous  parlèrent 
les  Législateurs  perfides  et  présomptueux  (i) 
qui  sacrifient  votre  bonheur  certain  à l'or- 
gueilleuse satisfaction  de  tout  détruire  pourcreer 
une  nouvelle  forme  de  Gouvernement  dont  l’His- 
toire des  Peuples  n’offrit  jamais  de  modèle. 

Mais  regardez  autour  de  vous,  et  contemplez 
les  effets  de  ces  Loix  annonc  ées  avec  tant  d’em- 
phase , et  voyez  quel  est  le  bonheur  promis  avec 
tant  d’âssuran:eS. . . . Des  décombres  immenses 
vous  environnent  de  toute  part;  voyez  le  sol  de 
la  France  inondé  du  sang  de  ses  habitans;  voyez 
la  guerre,  la  famine,  et  tous  ces  fléaux  qui  à 
Fenvi  se  disputent  leur  proie.  Que  sont  de  venu  sf 
cette  foule  d’étrangers  qui  venoient  partager 
le  bonheur  que  Ha  France  pfocuroit  à ses 

(1)  Je  ne  prétends  pas  inculper  la  plupart  des  Dépu- 
tés du  Tiers-Etat  du  Comminges  , ma  patrie  ; je  dois  leur 
rendre  justice  ; M .Pegot , de  St.  -Gaudens  , a mérité  l’es- 
fime  des  honnêtes  gens  £ar  Sa  fermeté  et  sa  droitHre  ; 
M.  Latour , d’Àspet  , rempli  de  bonnes  intentions,  me- 
riteroit  les  mêmes  éloges , si  un  peu  plus  de  courage 
lui  eût  donné  la  force  de  suivre  toujours  l'impulsion 
de  sa  conscience  : M.  Laviguerie , de  Muart;a  toujours  té- 
moigné de  l'horreur  pour  les  actions  criminelles. 

habitans 
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habitàns;  que  font-ils  devenus  ? Vous  le  favez. 
Français,  ils  ont  fui  un  féjour  ou  l'humanité 
étoit  touslesjours  offenfée  , 8c  où  les  droits  les 
plusfaints  étoient  impunément  violés  . ils  ont 
tous  fui , 8c  ont  été  fui  vis  par  ceux  de  vos 
compatriotes,  qui  ont  pu  porter  avec  eux  ae 
quoi  fubfifter  fur  des  terres  étrangères. 

Etcecommerce  brillant  qui  attiroitdans  vos 
murs  les  richeffes  du  Nouveau  Monde,  8c  les 
Manufactures  d’ou  des  millions  de  vos  freres 
tiroient  leur  bfufiftance  8c  celle  de  leur  famille, 
que  font-elles  devenues  ? Tout  a difparu  , les 
bayonnettes  ont  remplacé  lefufeaùetla  navette; 
le  papier  a remplacé  l’or,  &:  chacun  armé  pour 
garder  fa  propriété  eft  toujours  prêt  à livrer  un 
combat  pourla  préferver  des  mains  d’une  foule 
de  malheureux  que  la  France  ne  peut  plus  nou- 
rir  dansfon  fein....  Voilà,  Français,  l’effet  des 
Loix  que  vous  avez  reçues  fans  les  connoître  ; 
voilà  ce  bonheur  8c  cette  liberté  fi  vantés;  cetu 
liberté  \ il  n’en  exifte  d’autre  que  celle  de  faire 
du  mal  impunément.  Ouvrez  donc  les  yeux  , il 
en  eft  encore  tems,  demandez  compte  à vosRe- 
préfentans  du  dépôt  facré  que  vous  leur  con- 
fiâtes ; demandez-leur  ou  eft  la  Monarchie, 
qu’eft  devenu  votre  Roi,  ce  Roi  fi  bon,£c  cette 
Religion  fainte  qui  vous  futtranfmife  par  vos 
peresdans  toute  fa  pureté,  mais  iis  n’oferoieat 

C 
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répondre  à cette  demande  ; ils  favent  que  le 
crime  vous  fit  toujours  horreur  , 8c  plufieurs 
n’auroient  à vous  préfenter  qu’une  longue  fuite 
de  forfaits  dont  le  tableau  vous  fer  oit  frémir  ; 
mais  moi  je  vais  vous  le  dire  : écoutez. 

La  Monarchie  n’exiffe  plus,  une  partie  de 
vos  Repréfentans  l’a  vendue  à un  prince  afiaf- 
fin  ; d’autres  altérés  de  la  foif  de  regner  ont 
voulu  établir  le  Gouvernement  Républicain  , 
8c  s’en  rendre  les  feuls  arbitres;  8c  le  plus  grand 
nombre  fans  courage  , n’ont  jamais  ofé  réfifler 
à leurs  projets  criminels. 

Votre  Roi  l II  gémit  depuis  dix-huit  mois 
dans  une  prison  ,8c  pleure  fur  des  fujets  ingrats 
8c  malheureux  , qui  le  lai  fient  depuis  cette 
époque  fous  le  couteau  des  afîafli  ns. 

La  Religion!  Une  philofophie  barbare  l’a 
remplacée,  l’Autel  eft  renverfé,  toutes  les 
Se&es  partagent  fes  dépouilles. 

V os  Finances  ! Elles  font  entièrement  dilapi- 
dées. A l’ouverture  des  Etats-Généraux  la  con- 
tribution  des  privilégiés  8c  quelques  réformes 
pouvoient  combler  le  déficit , aujourd’hui  le 
gouffre efl  incommenfurable  , la  dette  a aug- 
menté avec  une  progrefiion  effrayante  , 8c  le 
tréfor  public  , fans  ceffe  alimenté  par  les  plus 
grands  facrifices,  ne  peut  plq6  fuffire  aux  fang- 
fues qui  lepuifent:  il  ne  refie  qu’un  goufrepco- 
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fond  dans  lequel  la  valeur  de  la  France  ne 
paroîtroit  qu’à  peine. 

Voilà  leréfultat  des  travaux  de  vos  Légifla- 
teurs,  voilà  le  préfent  funefte  qu’ils  vous  ont 
fait..,.  Mais  l’efpérance  vousrefte  encore,  une 
planche  vous  efl  offerte  dans  le  naufrage  ; pre- 
nez la  Déclaration  du Hoi  du  23  Juin  1789,  pe- 
fez-en  toutes  les  difpofitions,  & vous  verrez  que 
toutes  tendent  à votre  foulagement,  à votre 
bonheur  &c  à laprofpérité  de  l’Empire;  deman- 
dez donc fon  exécution, qui  ne  fera  autre  chofe 
que  creîle  de  vos  propres  cahiers,  Sc  par  confé- 
quent  l’exécution  de  la  volonté  générale  du  peu- 
pleFrançais, exprimée  librement  Sc légalement. 

C’efi:  à vous  au  milieu  de  qui  s’éleva  mon  en- 
fance, c’eft  à vous  peuple  du  Couferans  Sc  du 
Comminges , que  je  m’adrefle  aujourd’hui  plus 
particuliérement,  vous  ne  les  aurez  pas  oubliées 
fans  douteles  années  paflées  au  milieu  de  vous, 
ces  années  employées  à faire  du  bien  à mes  vaf- 
feaux  , Sc  ces  dernieres  fur- tout,  dans  le  cours 
defquelles  je  défendis  fifouvent  vos  droits  dans 

radmiri-îftration  de  la  Province Croyez 

c^lui  qui  fut  toujours  votre  ami,  Sc  qui  ne  vous 
trompa  jamais,  Sc  repoufïez  les  confeüs  infi- 
dieux  de  ceux  que  vous  ne  connûtes  jufques  à ce 
jours  que  par  leur  tyrannie  & leur  mauvaifefoi. 
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Je  fais  que  la  tâche  que  je  viens  de  remplir,  & 
que  les  confeils  que  je  vous  donne  m’attireront 
Fanimadverfion  des  médians  ; je  fais  que  celui 
qui  ale  courage  de  dévoiler  la  conduite  des  ty- 
rans, fe  fait  en  eux  des  ennemis  implacables  ; je 
le  fais,  mais  je  fais  auiïi  que  le  regn  edes  médians 
eft  de  courte  durée,  que  la  vengeance  célefle  eft 
fufpendue  fur  leur  tête,  & que  du  faîte  des  gran- 
deurs acquifes  par  le  crime  , il  n’y  a qu’un  pas 
jufques  à l’échafaud  • penfez-y  donc  férieufe- 
ment , 8c  fuivez  nies  avis,  dans  un  moment 
ou  vous  pouvez  en  faire  un  mérite  écla- 
tant; fin  on,  tremblez  vous-même  qu’un  Dieu 
irrité  ns  falfe  tomber  fur  vous  la  peine  que  ceux 
qui  vous  ont  trompé  devroient  feuls  fupporter. 

Puiiliez-vous  profiter  des  confeils  que  je  vous 
donne  ; puiiïiez-vous  les  premiers , débuter 
dans  la  carriers  de  la  raifon  8c  de  la  juflice  , 
c’efl  une  gloire  dont  vous  êtes  dignes  , qu’elle 
lie  vous  foit  donc  pas  enlevée  ; 8c  que  les  races 
futures  pui fient  un  jour  dire  de  vous:  » Ils  f Li- 
fe rent  les  premiers  qui  demandèrent  le  réta- 
#»  blifïement  de  la  Religion  8c  de  la  Monar- 
•*  chie , 8c  qui  firent  le  premier  pas  qui  mena 

»»  les  Français  au  bonheur « Si  mes  vœux 

font  exaucés,  c’efl  à ce  dégré  de  gloire  que  vous 
monterez  aujourd’hui. 
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COPIE  de  la  Lettre  que  j'ai  écrite  au 
Préjîdent  de  V AJJetnblée * le  2^  Décembre 
l79°y  & qui  ria  Pas  été  .lut  9 je  ne  fah 
par  quel  motif. 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prie 
de  prévenir  l’AfiTemblée  que  je  n’afliflerai  plus 
à fes  Séances , 8c  que  fidele  au  mandat  qui  me 
fut  confié  par  mes  Commettant,  & au  ferment 
que  j’ai  fait  librement  au  pied  des  Autels  , je 
répandrai  jufques  à la  derniere  goutte  de  mon 
fang,  pour  en  foutenir  8c  défendre  les  difpo- 
fitions. 

Le  Comte  DE  PANETIER,  Député 
de  l’Ordre  de  la  NoblefTe  de  la 
Vicomté  d®  Couferans  aux  États 
Libres  6c  Généraux  de  France* 
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V (EU  de  la  plus  grande  partie  de  la  minorité  de 
VAJfemblée  Nationale , fur  la  réforme  des  Fi- 
nances, & le  foulagement  du  Peuple . 


Suivant  le  Dlfcours  de  M.  Necker , fait  à 
l’ouverture  des  E arts-Généraux,  le  déficit  à 
cette  époque,  fe  portoit  à cinquante  dx  mil- 
lions de  revenu , ci . 5 6,000,000 

Maniéré  de  combler  le  déficit.  ~~ 


Accepter  les  400,000,000  offerts  plufîeurs 
fois  par  le  Clergé , le  revenu  de  cette  fomme  fç 
feroit  porté  a vingt  millions .ci  . . . . 

L’impôt  des  privilégiés  doit  fe  porter  , Sui- 
vant le  Comité  des  Finances  de  fÀffemblée 
Nationale,  à quarante  millions,  ci.  . . . 

Rédu£H©ns fut  les  pendons, douze  millions, ci. 

RéduéKon  fur  les  dépenfes  des  Maifons  du 
Roi,de  la  Reine  & des  Princes,  huit  millions,  ci. 

Améliorations  fur  les  régies  des  Domaines 
& Bois  , & autres,  huit  millions,  ci  . . , 

B édu&ion  de  k dépenfe  fur  les  Départemens 
de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  étran- 
gères & autres  , douze  millions , ci  ... 

Cent  millions  de  rente  viagère , qui  font  dus 
par  le  Gouvernement,  convertis  en  rente  per- 
pétuelle , diminution  de  dépenfe  , quarante 
■ftiillious,  ci  , . . ....... 


20.000. 000 

40.000. 000 

12.000. 000 

8,000,000 

8,000,000 

12,000,000 

40,000,000 


Total  , cent  quarante  millions,  ci  ; '.  140,000,000 


Le  déficit  fe  portoit  à cinquante-dx  mil- 
lions , ci  . 56,000,000 

Refte  quatre-vingt-quatre  millions  de  reve-'  . 

»u,  dont  on  auroit  pu  diminuer  les  impôts  ; 
cette  fomme  eft  équivalente  à celle  de  laTaille 
avant  la  révolution , ci  84,000,000 
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L’AfTemblée  Nationale  a prétendu  foulager  le 
Peuple  en  le  déchargeant  delà  Dîme&  en  s’em- 
parant des  biens  du  Clergé.  LaDîmeefl  évaluée 
à foixante-dix  millions  de  revenu,  les  biens  à 
foixante  millions,  ce  qui  fait  une  fommedecent 
trente  millions.  La  dépenfe  du  fraix  du  Culte 
d’après  le  nouveau  régime  fe  portera  à 140  mil- 
lions chaque  année,  donc  il  y auroit  dix  millions 
de  perte , fans  compter  les  dépenfes  immen- 
fes  qui  vont  refter  à la  charge  de  chaque  Com- 
munauté pour  l’entretien  des Eglifes , des  Pref- 
byteres  &des  Pauvres.  Mais  lorfqu’on  voit  qu’il 
y a déjà  pour  un  milliard  des  Biens  du  Clergé 
dévoré,  fans  qu’011  aie  payé  la  moindre  dette,  8c 
qu’on  joint  à cela  les  expoliations  faites  par  les 
Titulaires,  les  déprédations  des  Brigands  8c  de 
certaines  municipalités,  les  dépenfes  dei’Aflem- 
blée  Nationale , les  fraix  pour  foutenir  la  Ré- 
volution en  foudoyant  les  Clubs,  prétendus  Pa 
triotiques,  établis  dans  les  différentes  Ville  du 
Royaume , 8c  les  Brigands  qui  font  à leurs  or- 
dres , 011  s’apperçoit  que  les  Biens  du  Clergé 
feront  con femmes  dans  fix  mois  , fans  qu’ils 

aient  fervi  à diminuer  la  dette Les  peuples 

alors  feront  forcés  d’en  remplacer  la  valeur  par 
un  impôt  énorme , qui  joint  à celui  deftiné  pour 
payer  les  adminiftrations  8c  les  nouveaux  éca- 
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bliffemens  multipliés  à l’infini,  doubleront  la 
totalité  de  ceux  qu’ils  payoient  avant  la  Ré- 
volution. 

Accepter  les  quatre  cents  millions  offerts 
par  le  Clergé,  faire  exécuter  les  faints  Canons 
dans  fes  articles , 8c  particuliérement  dans  ceux 
qui  regardent  l’emploi  des  revenus  Eccléfiafti- 
ques  8c  la  réfidence  dans  les  Bénéfices,  réduire 
la  Dîme  au  15e.  dans  les  lieux  où  elle  fe  paie  à 
un  taux  plus  cher,  en  accordant  la  permifîion 
au  Clergé  de  réformer  plufieurs  Bénéfices  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  11e  font  pas  à charge 
d’ame  , 8c  celles  des  Maifons  Religieufes  qui 
font  devenues  inutiles  dans  l’ordre  moral  com- 
me dans  le  politique,  étoit  une  opération  jufle, 
avantageufe  à la  Religion  8c  au  peuple  , 8c 
étoit  par  ce  double  motif  défirée  dans  l’ A Sem- 
blée Nationale  par  ceux  qu’on  y nomme  Arif- 
tocrates,  c’eft-à-dire,  Royalifle^  8c  défenfeurs 
de  la  Religion  Catholique  8c  du  vrai  bonheur 
du  Peuple.  Tels  étoient  leurs  vœux.  Comparez 
cet  ordre  des  chofes  avec  celui  qui  exiile. 
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DIFFERENTES  Proteflations  que  j'ai 
faites  & que  j'ai  rendues  publiques  dans 
le  temps  que  je  fuivois  les  Séances  de 
l' AJfemblée, 


Proteflation  faite  lors  de  la  réunion  des 
trois  Ordres . 

MESSIEURS, 

Mes  pouvoirs  ne  traitent  pas  laqueftion  du 
délibéré  par  Ordre  ou  par  tête  • la  NoblefTe  de 
la  Vicomté  de  Couferans  affemblée  trois  femai- 
nes  après  l’ouverture  des  Etats-généraux  [i] 
avoir  penfé  qu’elle  feroit  légalement  décidée  au 
moment  où  fon  Cahier  feroit  préfenté  à cette 

augufte  Affemblée Ces  motifs  l’ont  engagée 

à ne  point  annoncer  de  vœu  fur  cette  queftîôn. 
Elle  n’auroit  jamais  pu  croire  que  l’opinion  qui 
a féduit  dans  ce  moment  une  partie  intéreflante 
de  la  nation,  pût  être  au  moment  d’être  adop- 
tée par  des  confidérations  impérieufes,  que  nul 
bon  Français  n’eût  pu  prévoir,  tk  auxquelles 
les  races  futures  auront  peine  à croire...  J’avois 


[ i ] Je  ne  fuis  arrivé  âux  Etats-généraux  que  le  iS 
Juin  1789. 
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pris  fur  moi  d’accepter  la  Déclaration  du  R oi  du 
23  Juin  dernier  3 intimement  convaincu  que  nul 
facrifice  raifonnable  ne  coûteroit  à mes  Com- 
mettans  pour  accélérer  l’exécution  des  p ropofi- 
tions  paternelles  de  notre  Monarque , & prou- 
ver à l’ordre  du  Tiers-Etat  l’attachement  parti- 
culier dont  ils  font  pénétrés  pour  eux...  ; mais 
lorfque  la  Conftitution  de  l’Etat  eft  attaquée 
dans  toutes  fes  parties  ,que  les  prérogatives  du 
Trône  & ladiftincHondes  Ordres  font  envahies 
& détruites  parl’établiÆementd’une  Affemblée 
Nationale,  qui  11a  reçu  ni  la  Sanction  Royale, 
ni  le  confentement  des  deux  premiers  Ordres  , 
je  ne  puis  ni  11e  dois  coopérer  en  rien  à un  pareil 
bouleverfement  fans  connoîtrepréalablement 
le  vœu  du  Corps  qui  m’aiionoré  de  fa  confiance. 

A cet  effet  je  demande , Messieurs,  que 
vous  receviez  ma  proteflation  contre  tout  ce 
qui  pourroit  être  fait  & délibéré  de  contraire 
aux  formes  établies  par  les  anciens  ufages,  ou 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Juin  dernier, 
jufques  à ce  que  le  vœu  clairement  Sc  libre- 
ment énoncé  de  la  Noblefîe  de  la  Vicomté  de 
Couferans  puiffe  guider  fon  Député  dans  une 
carrier©  auili  épineufe. 

J’ai  l’honneur  ’e  vousprier.  Messieurs,  de 
m’accorder  acte  de  la  préfente  Proteftationj  de 
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clarant  en  avoir  dépofé  le  jour  d’hier  furie  bu- 
reau de  la  Chambre  du  Tiers-Etat  une  qui  a le 
même  objet.  A Verfailles  , dans  la  Chambre 
de  la  Noblefle,  le  premier  Juillet  1789. 

Le  Comte  de  Panetier. 

Collationné  à l’original  refté  entre  les  mains 
de  MM.  les  Secrétaires. 

Le  Préfident  d’Ormesson, 
Secrétaire  de  l’ordre  de  la  NoblelTe. 


Frotcfiation 
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Proteftation  contre  le  Décret  par  lequel 


VAJfemblée  prétend  réformer  la  Noblejfe. 

L’Assemblée  Nationale  a-t-elle  pu,  a-t-elle 
dû  dépouiller  le  Roi  du  droit  de  créer  des  No- 
bles ?...  Une  Monarchie  peut-elle  exifter  fans 
diftinâion  de  rang  parmi  les  Peuples  qui  la 
compofent  ?...  Et  enfin  , peut-il  exifter  une 
autorité  qui  ait  en  fon  pouvoir  le  droit  de  faire 
que  tel  qui  eft  noble  ne  le  foit  plus  à l’avenir  ? 

C’eft  fous  ces  trois  rapports  que  l’Alfemblée 
Nationale  eût  dû  envifager  la  queftion  fur  la 
Nobleïïé,  qu’elle  a décrétée  fans  difeuftion  dans 
fa  féancedu  foirdu  Juin  dernier...  Je  dis  fur 
la  première  queftion  que  l’afTemblée  Natio- 
nale n’a  pu  dépouiller  le  Roi  du  droit  inhérent 
à la  couronne  de  récompenfer  la  vertu  par  le 
don  de  la  NoblefiTe,  Sc  i’Alfemblée  eût-elle  ce 
droit,  elle  n’auroit  pas  dû  en  faire  ufage, puis- 
qu’elle enleve  par-là  à tous  les  Français  un  fu- 
jet  d’émulation  propre  à les  exciter  aux  plus 
grandes  aétions, & quelle  ôte  en  même  tems au 
Gouvernement  une  fource  inépuifable  de  ré- 
compenfe,qui  n’eût  jamais  été  à charge  autré- 
for  public.  L’Affemblée  nationale  auroit  donc 
dû,  par  juftice  &:  par  politque,  refpeôfcer  le  droit 
de  la  couronne  , & fe  borner  à décréter  que 
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îa  noblcfle  ne  feroit  plus  affedée  à lacquifi- 
tîon  d’une  charge, mais  que  telle  récompenfe 
honorable  feroit  deftinée  à l’avenir  pour  ceux 
qui  auroient  bien  mérité  de  la  Patrie..  Je  penfe 
furla  fécondé  queftion,  que  là  ou  il  n’y  a pas  de 
diftindion  dans  les  rangs  exifte  le  Gouverne- 
ment puremen  t démocratique,  qui  ne  peut  être 
propre  pour  un  grand  empire.  Il  réfultera  en- 
core du  décret  rendu  contre  la  NoblefTe  , qu’il 
n’y  aura  plus  d’intermédiaire  entre  le  Roi  8c  le 
peuple;  qu’il  y aura  toujours  un  combat  entre 
ccs  deux  puiffances , dont  le  réfultat  fera  que 
l’anarchie  s’établira  en^ France,  & entraînera  la 
divHîon  du  royaume  en  plufieurs  républiques, 
qui  finiront  toutes  par  être  foumifes  à un 
defpote.  Je  dirai  enfin  , fur  la  troifie  me 
queftion  que  l’AfTemblée  nationale  empêchera 
peut-être  les  nobles  de  porter  les  marques 
extérieures  qui  défignent  leur  condition  , 
mais  qu’il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  d’enlever  à 
la  noblefTe  Franyaife  le  titre  quelle  a acquis 
par  fa  valeur, qu’elle  a tranfmis,8c  quelle  tranf 
mettra  toujours  à fes  enfans;  & quelle  que  foit 
l’autorité  dont  s’eft  revêtue  l’AfTemblée  natio- 
nale,elle  ne  pourra  jamais  effacer  le  fou  venir  des 
adions  généreufes  faites  à telle  époque  par  ceux 
qui  méritèrent  alors  le  titre  de  noble,  & des  ver 
tus  qui  acquirent  à leurs  defcendans  de  non- 
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veaux  droits  à la  recoiinoiffance  publique  ; Sc 
cela  eft  fi  vrai,  que  fi  l’on  voit  quelquefois  les 
enfans  des  plus  illuflres  maifons  dégénérer  des 
vertus  de  leur  pere...  leurs  vices  , loin  de  faire 
oublier  la  grandeur  de  leur  origine,  & de  faire 
perdre  à leur  defcendans  les  droits  acquis  par 
leurs  ancêtres  ; leurs  vices  , dis-je , fervent  au 
contraire  d’ombre  au  tableau  de  leur  antique 
nobleffe , & dévouent  Amplement  à l’opprobre 
celui-là  feul  qui  ayant  des  grandes  vertus  à imi- 
ter & par  conféquent  de  grandes  obligations  à 
remplir , ne  s’en  eft  pas  acquitté. 

Mu  par  tous  ces  motifs  , par  le  ferment  que 
j’ai  fait  libremeut  à la  face  des  Autels , de  dé- 
fendre de  tout  mon  pouvoir  les  prérogatives 
politiques  de  mes  Commettans , je  déclare, 
comme  Député  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe  de  la 
Vicomté  de  Couferans  aux  Etats  libres  & gé- 
néraux du  royaume  , protefler  contre  le  dé- 
cret rendu  par  l’Affemblée  nationale  le  19  Juin 
dernier,  comme  portant  atteinte  aux  droits  de 
tous  les  Français,  à ceux  du  Roi  , des  princes 
de  fon  fang  , & enfin  de  toute  la  nobleffe  ; dé- 
clare en  me /ne  tems  n’avoir  pris  aucune  part 
audit  Décret.  A Paris  , le  23  : juin  1790. 

Le  Comte  de  Panetier. 

L’Affemblée  a refufé  acte  de  la  préfente 
Proteftation. 
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Derniere  protejîetation . 


COMME  Député  aux  Etats-Généraux  de 
France  , 8t  comme  Catholique  , je  protefte 
contre  le  Décret  impie  8t  fchifmatique  rendu 
par  l’AfTemblée  nationale  le  27  novembre  der- 
nier, pour  forcer  le  clergé  de  France  à pro- 
noncer un  ferment  diâé  par  les  ennmis  de  no- 
tre fainte  religion;  je  déclare  avecM.  le  Mar- 
quis delà  Queille,  mon refpeâable  confrère, 
vouloir  vivre  et  mourir  dans  la  fainte  religion 
catholique , apoftolique  8c  romaine  ; 8c  glo- 
rieux de  marcher  fur  les  traces  de  ce  digne 
chevalier  Français,  je  forme  le  même  vœu  que 
lui  en  priant  Dieu  de  me  rendre  digne  demou- 
rir  pour  ma  foi  8c  pour  mon  rv.i. 


Ce  25  Décembre  1790 

Le  Comte  de  Panetiçjr.. 


